Credit & Mutuel 

____ Confederation Nationale _ 

Paris, le 19 decembre 2018, 


Monsieur Francois Villeroy de Galhau 

Gouverneur de la Banque de France 
31 rue Croix des Petits Champs 
75 049 Paris Cedex 01 


Lettre et courriel 


Madame Odile Renaud-Basso 

Directrice Generale du Tresor et de la 
Politique Economique 
139 rue de Bercy 
75572 Paris Cedex 12 


Monsieur le Gouverneur, Madame la Directrice generale, 

Comme vous le savez, au cours des derniers mois, la Confederation nationale du Credit Mutuel a 
propose aux dirigeants du Credit Mutuel Arkea une solution de desaffiliation ordonnee des caisses 
locales, regionale et interfederale du Credit Mutuel de Bretagne et du Sud-Ouest, des lors que leurs 
societaires exprimeraient en assemblee generale extraordinaire la volonte de quitter le Credit Mutuel 
pour creer une nouvelle banque Arkea centralisee a Brest. 

En effet, apres quatre ans de conflit juridique denue de tout fondement, comme l’ont confirme le 
conseil d’Etat, le tribunal de TUnion europeenne, T Autorite de la concurrence, Toffice europeen 
des marques, le tribunal de grande instance de Paris et les tribunaux administratifs de Rennes et 
Paris, la Confederation a juge necessaire de placer les dirigeants du Credit Mutuel Arkea face a leurs 
responsabilites en precisant les conditions concretes qu’ils devraient satisfaire pour que la 
Confederation puisse prendre une decision de desaffiliation, conformement a la mission de service 
public et aux prerogatives de puissance publique qui lui sont devolues par la loi et qui ont ete 
consacrees par les decisions rendues par le conseil d’Etat le 9 mars 2018. 

L’initiative de la Confederation a pris la forme d’une deliberation de son conseil d’administration 
adoptee le 19 juin dernier avec le soutien de 17 des 19 federations de Credit Mutuel, representant 
pres de 90% du groupe. En substance, la proposition faite aux dirigeants du Credit Mutuel Arkea 
est la suivante : 

1. L’unite du groupe Credit Mutuel, sous T autorite de la Confederation nationale, reste la 
meilleure solution et rien n’y fait obstacle. 

Les statuts de la Confederation, approuves par le ministre de Teconomie et des finances, 
prevoient qu’elle fonctionne de maniere independante dans sa mission legale de supervision 
des entites du groupe, respecte la subsidiarite et veille a preserver les centres de decision et 
l’emploi dans les regions. Dans ses organes de direction, le Credit Mutuel Arkea dispose 
d ? une representation adequate. Toute l’experience des dernieres annees montre que Taction, 
la politique d’investissement et Tautonomie de gestion du Credit Mutuel Arkea ne sont en 
aucune maniere genees ou entravees par la Confederation. 
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Dans un souci d’apaisement, nous sommes favorables a ce que les statuts confederaux 
soient modifies pour permettre au president du Credit Mutuel de Bretagne de reprendre le 
poste de vice-president delegue qu’il occupait traditionnellement. Les salaries du Credit 
Mutuel Arkea sont bienvenus pour occuper des postes de responsabilite au sein de la 
Confederation. Aucun esprit de revanche, aucune animosite n’accompagneront ce retour a 
un fonctionnement normal et nous sommes tout disposes a confirmer nos engagements de 
respect de l’autonomie des entites composant le Credit Mutuel Arkea. 

2. Si, en depit de ces propositions, les dirigeants du Credit Mutuel de Bretagne et du Sud- 
Ouest maintenaient leur volonte de scission, le processus de separation devrait comprendre 
trois etapes successives, respectueuses des pouvoirs de la Confederation, de la protection 
de l’epargne et des exigences democratiques : 

La conclusion d’un contrat entre le Credit Mutuel Arkea et la Confederation pour definir 
les consequences de droit prive qu’impliquerait une decision unilateral de desaffiliation de 
la Confederation, consequences retracees au point 3 ci-dessous ; 

Un processus democratique dans chaque caisse de Credit Mutuel de Bretagne et du Sud- 
Ouest: convoques en assemblee generale extraordinaire, les societaires devraient se 
prononcer a bulletins secrets et a plus des deux tiers des voix sur la proposition de scission, 
sur la base d’un dossier agree par la Confederation, d’un debat contradictoire entre les 
partisans et les opposants a l’operation proposee et sous la surveillance par un tiers ; 

Sur la base du resultat de ces votes, adoption d’une decision formelle du conseil 
d’administration de la Confederation desaffiliant les caisses concernees a compter d’une 
date compatible avec les delais materiels de realisation de l’operation (environ 18 mois) et, 
compte tenu de la perte de l’agrement collectif qu’elle entraine, l’octroi d’un nouvel 
agrement par la banque centrale europeenne ou l’autorite de controle prudentiel et de 
resolution, en fonction du nombre de caisses concernees. 

3. Dans le cadre de leur demande de desaffiliation, les caisses de Credit Mutuel concernees 
devraient s’engager par le contrat evoque ci-dessus a respecter les exigences suivantes, 
dictees par le souci de la protection de la collectivite solidaire du Credit Mutuel: 

Mise en place d’outils permettant le transfert des clients (banque et assurance) de 
Bretagne et du Sud-Ouest voulant rester au Credit Mutuel; 

Reexamen de la situation des porteurs de parts sociales et remboursement de ceux qui 
en feront la demande ou dont le profil ne correspondrait pas a la nature de cet 
investissement; 

Renonciation immediate aux marques, logos, denominations, slogans actuellement 
utilises par le Credit Mutuel Arkea, le Credit Mutuel de Bretagne et le Credit Mutuel du 
Sud-Ouest; 

Engagement d’absence de plan social pendant cinq ans et d’absence de sanction, sans 
limitation de duree, des salaries ayant pris position en faveur de l’unite du Credit 
Mutuel; 

Reglement equitable pour la collectivite solidaire du Credit Mutuel, sous forme d’une 
indemnite versee a la Caisse Centrale de Credit Mutuel pour permettre, notamment, de 
recreer un reseau en Bretagne et en Aquitaine, conformement a l’exigence legale et 
reglementaire de couverture nationale, de couvrir le prejudice subi et de compenser 
l’ensemble des couts de l’operation lies au conflit et a la desaffiliation. En application 
du droit des cooperatives, cette indemnite pourrait concerner toutes les reserves du 
Credit Mutuel Arkea mais, dans un souci de compromis, la Confederation a propose 
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un montant permettant a la future banque Arkea de disposer de ratios prudentiels 
comparables a ceux des autres etablissements fran^ais et de sollicker un nouvel 
agrement bancake de la Banque centrale europeenne. Si toutes les caisses du Credit 
Mutuel de Bretagne et du Sud-Ouest demandaient leur desaffiliation, ce montant serait 
d’1,7 milliard d’euros. Ce montant serait reduit a due proportion en fonction du nombre 
de caisses qui choiskaient de rester au Credit Mutuel mais qui devraient parallelement 
beneficier de la part de l’actif net du Credit Mutuel Arkea qu’elles ont contribue a creer ; 
Renonciation a tous les contentieux, actuels et futurs, de telle maniere que la 
responsabilite de la Confederation soit totalement degagee a Tissue de la scission. 

Ces propositions ont ete presentees par les conseils de la Confederation a ceux du Credit Mutuel 
Arkea, qui devaient remettre leur reponse avant le 15 decembre. Au terme de ce delai, il apparait 
que les dkigeants du Credit Mutuel Arkea n’ont repondu valablement a aucune des propositions 
ci-dessus. 

Comme ils nous ont indique qu’ils vous avaient tenu au courant de leurs travaux (cf. leur lettre du 
18 decembre), void quelques-unes des objections que souleve leur projet de « protocole de 
separation » : 

Simple transaction commerciale, il ne respecte pas les prerogatives de Torgane central, 
ni les exigences elementakes d’un vote democratique soumis a un debat contradictoke ; 
Il est fonde sur une simple transformation de T agrement collectif alors que nous 
sommes en presence d’une perte de cet agrement suivie d’une demande de nouvel 
agrement, entierement distinct; 

Il ne comporte aucune garantie pour les porteurs de parts sociales, les creanciers et la 
responsabilite du Credit Mutuel a leur egard ; 

Il interdit Tusage de la marque Credit Mutuel pendant dix ans sur les territokes des 
federations de Bretagne et du Sud-Ouest; 

Il ne comporte pas d’accord sur le montant de Tindemnite definie ci-dessus ; 

Il porte sur les federations de Credit Mutuel alors que, par definition, elles resteront 
dans le groupe Credit Mutuel; 

Il ne protege pas les salaries qui se seraient opposes au projet de secession ; 

Il mentionne le Credit Mutuel Massif Central qui n’a rien a fake dans ce debat, des lors 
que la federation a choisi souverainement de rester dans le Credit Mutuel et de changer 
de caisse federale. 

Dans ces conditions, le conseil d’administration de la Confederation, qui se reunka prochainement, 
sera amene a prendre acte qu’il n’a pas ete saisi d’une demande valable de desaffiliation et qu’il 
convient done de clore ce dossier apres quatre annees de conflit inutile. En effet, compte tenu des 
incertitudes de notre envkonnement, le temps n’est plus aux manoeuvres dilatokes ou aux prises 
de risques inconsideres. 

Aussi insatisfaisantes soient-elles au quotidien, les tribulations des dkigeants du Credit Mutuel 
Arkea ne posent pas de probleme prudentiel significatif alors qu’au contrake, une sortie 
desordonnee ou ne tenant pas compte des exigences raisonnables formulees par la Confederation 
creerait une situation prejudiciable aux societakes, clients, creanciers et salaries du Credit Mutuel 
Arkea et un precedent systemique pour tout le systeme mutualiste fran^ais et la place financiere. 
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II est done de la responsabilite de la Confederation, en tant qu’organe central, et des autorites de 
supervision d’assurer un fonctionnement regulier du groupe Credit Mutuel, dans le perimetre 
actuel, et de cesser de perdre un temps precieux sur un dossier qui ne repose aujourd’hui sur aucune 
demande serieuse. 

Nous esperons que vous partagerez cette conviction, nous tenons a votre disposition et vous prions 
d’agreer, Monsieur le Gouverneur, Madame la Directrice generate, l’expression de notre haute 
consideration. 



h): «j8s TI^j- 

Nicolas Thery 
President 


Copie : 

Madame Daniele Nouy, Presidente du Conseil de Supervision - BCE 
Monsieur Fran^ois-Louis Michaud, Directeur general adjoint BCE 
Madame Livia Moretti, Responsable de Departement - BCE 

Monsieur Denis Beau, Sous-gouverneur de la BdF et President designe du College de supervision 
de l’ACPR 

Monsieur Edouard Fernandez-Bollo, Secretaire general de l’ACPR 
Monsieur Robert Ophele, President de l’AMF. 

Monsieur Bruno Le Maire, Ministre de l'Economie et des Finances 
Monsieur Marc Guillaume, Secretaire general du Gouvernement 
Monsieur Benoit Ribadeau-Dumas, Directeur de Cabinet du Premier Ministre 
Monsieur Alexis Kohler, Secretaire general de l’Elysee 


Monsieur Jean-Pierre Denis, President - Credit Mutuel Arkea 
Monsieur Ronan Le Moal, Directeur general, Credit Mutuel Arkea 
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